[bookmark: _Toc381607169]Thème 12-  Droit au logement convenable et aux services sociaux de base

	
Recommandations : 88.123, 88.124




1. Tenant compte des recommandations concernant l’adoption de mesures afin d’assurer l’accès aux services de base et la conception d’un plan global pour la construction de logements équipés, le Gouvernement a créé une Unité de Construction des Logements et des Bâtiments Publics  (UCLBP) rattachée à la Primature, en novembre 2011, en vue de mettre en œuvre une politique du logement et de l’habitat, basée sur l’idée d’encourager la construction de logements décents  à moindre cout dans des espaces aménagés et urbanisés. Aidée d’organisations telles que l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) et le PNUD, de nombreux déplacés ont été relogés.

2. Au 1 janvier 2014, le nombre de personnes à reloger s’élevait à 146.573 personnes,  réparties sur 271 sites. En comparaison avec les 1.536.447 personnes déplacées au lendemain du séisme, réparties sur environ 1500 sites, une réduction significative a donc été réalisée.

3. A cet égard, il convient de citer des programmes gouvernementaux de relogement tels que le programme 16/6, mis en œuvre avec le support du PNUD,  de l’UNOPS, de l’OIM et de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), qui consiste en la fermeture de six camps et la réhabilitation de 16 quartiers. Dans le cadre de ce programme, l’État agit de trois manières. Premièrement, les déplacés cherchent des maisons à louer et une subvention égalant une année de loyer leur est attribuée. Secondement, un appui est fourni pour la démolition des maisons marquées « rouges » après le séisme, pour l’enlèvement des débris et pour la construction de maisons permanentes. Troisièmement, la réparation des maisons marquées  « jaunes », c'est-à-dire des maisons pouvant être réparées eu égard au choc subi. Quelle que soit la solution choisie, une subvention de réinstallation de 20,000 HTG est distribuée par famille qui décide de quitter les camps. Il faut également préciser que l’État investit un montant de base équivalent 6.000 USD pour la reconstruction de maisons classées rouges.

4. Il convient de mentionner,  à cet égard, que le Gouvernement ne pratique pas et n’encourage pas l’éviction forcée. Afin de réduire le nombre de camps une subvention est octroyée aux personnes vivant dans les camps que le Gouvernement souhaite fermer. Les autorités procèdent à un constat au cours de la nuit en vue de vérifier quelles familles habitent réellement le camp et peuvent bénéficier de la subvention, ceci en présence d’un juge de paix et du maire de la commune. Dans le cas des logements collectifs, une contribution de 2.000 à 3.000 HTG est réclamée par famille. S’il s’agit d’une maison évolutive (une maison de base avec possibilité d’extension par étage), la contribution par famille est plus élevée. Généralement, après ce constat, un délai de 72 heures est accordé aux bénéficiaires pour se déplacer. Toutefois, le Gouvernement reconnait que certains cas d’évictions forcées, voire violentes, ont eu lieu dans certains camps établis sur des propriétés privées, à l’initiative de particuliers. Il a pris des mesures pour éviter la reproduction de telles situations. Par exemple, le Gouvernement a passé des instructions au Ministère Public en vue de surseoir à l’exécution des décisions d’éviction prises contre les déplacés vivant dans les camps.

5. Le programme 400/100 concernant la construction de 400 logements sociaux dans 100 quartiers, exécuté avec le support de la Banque Interaméricaine de Développement, peut également être mentionné comme mesure visant à renforcer le droit à un logement convenable.

6. De plus, un programme de construction de 3.000 logements sociaux a été élaboré. Sur les 3.000 logements prévus, 1.280 unités sont achevées. L’inauguration de la première phase a été concrétisée par la construction et la remise des clés de 120 maisons, le 16 mai 2013. L’achèvement complet des travaux  est prévu pour le début de l’année 2015. Les  infrastructures sociales, ainsi que les principes modernes de l’habitat, sont pris en compte dans ces constructions. Ainsi, ces nouvelles communautés disposent d’une école fondamentale, d’un centre de santé, d’un poste de police et d’une station de pompiers en vue de fournir un service de proximité à la population.

[bookmark: _Toc381607170]Thème 13-  Traite des êtres humains

	
Recommandations : 88.42, 88.83, 88.84, 88.85, 88.86, 88,87, 88.88, 88.89, 88.90, 88.91




7. Le Gouvernement reconnait que la traite des personnes a toujours  constitué un problème majeur en Haïti. Des mesures  prises dans le passé se sont avérées insuffisantes pour combattre efficacement ce phénomène.	

8. Certaines mesures administratives ont été élaborées afin de prévenir le trafic, la traite et l’enlèvement de mineurs, particulièrement dans la zone frontalière. Ainsi, des policiers sont déployés aux quatre coins de la frontière haïtiano-dominicaine ainsi qu’à l’aéroport international en vue de freiner le trafic et la traite des mineurs vers  l’étranger.

9. Début 2012, face à d’importantes inquiétudes quant aux abus potentiels et réels de la procédure d’adoption internationale, l’Institut du Bien-être Social et des Recherches (IBESR) a suspendu toutes les adoptions internationales dans l’attente d’une révision intégrale de la procédure, conformément aux standards internationaux en vigueur.

10. Un protocole d’accord a été signé entre IBESR, institution chargée de la protection de l’enfance, et le MICT,  par le biais de la Direction de l’Immigration et de l’Emigration (DIE), le 25 juillet 2012 pour un contrôle accru du déplacement des mineurs vers les pays étrangers. Aux termes de ce protocole, toute sortie d’enfants hors du territoire doit se faire avec l’autorisation préalable fournie par l’IBESR. La  DIE devra accompagner l’IBESR dans le contrôle de tous documents permettant l’entrée, la sortie, ou le transit de tout mineur et son accompagnateur en vérifiant leur conformité et en s’assurant que les mineurs non accompagnés de leur parents biologiques (père ou/et mère) soient munis d’une autorisation de départ délivrée par l’IBESR. Cependant, il faut souligner que toutes les zones frontalières ne sont pas encore couvertes par les agents de l’IBESR ou les inspecteurs de la DIE. A date, cette  mesure est appliquée dans les frontières de Malpasse – Jimani, et au niveau de la frontière délimitant Ouanaminthe et Dajabon. 

11. Un renforcement de la Brigade de Protection des Mineurs (BPM) a été effectué. La BPM a ainsi contribue à un contrôle accru aux frontières pour prévenir les mouvements illégaux et les risques de trafic d’enfants. Ces interventions sont conduites en coopération avec l’IBESR. 

12. Par ailleurs, une proposition de loi sur la traite des personnes a été votée par la Chambre des Députés au mois d’août 2013. Elle se trouve actuellement au Sénat, en attente d’être votée.

[bookmark: _Toc381607171]Thème 14- Droits des femmes

a. [bookmark: _Toc381607172]Lutte contre les violences faites aux femmes

	
Recommandations : 88.49, 88.62, 88.74, 88.75 




13. Dans sa lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles, plusieurs mesures ont été prises par le Gouvernement et divers mécanismes ont été mis en place, notamment :

· Un projet de loi-cadre sur la prévention, la sanction et l’élimination des violences faites aux femmes et aux filles est en cours de finalisation et sera soumis au Parlement à la prochaine session législative ; 
· Une Direction des Affaires Juridiques a été opérationnalisée au sein du Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes (MCFDF) en avril 2013. Elle est chargée, d’une part, de l’accompagnement des femmes victimes de violences spécifiques, et, d’autre part, de la révision des lois et textes discriminatoires ainsi que du suivi de l’application des traités et conventions en matière de droits des femmes ; 
· Un deuxième Plan National de Lutte contre les Violences faites aux Femmes et aux Filles est mis en place pour la période 2012-2016;
· Des rencontres sectorielles stratégiques se tiennent régulièrement en vue de renforcer le processus de la concertation nationale de lutte contre les violences faites aux femmes ;
· La loi sur la paternité responsable et la filiation a été votée par la Chambre des Députés le 10 mai 2010, et par le Sénat, le 12 avril 2012. Celle-ci renforce la protection des enfants et des femmes. Elle est en attente de sa promulgation et publication au journal officiel, Le Moniteur ;
· Un projet portant sur l’hébergement des femmes et filles victimes de violence, incluant la construction d’une maison d’hébergement pour femmes victimes, a été mis en œuvre dans le département de l’Ouest ;
· Un Bureau de Lutte Contre les Violences faites aux Femmes et aux Filles (BLCVFF) a été inauguré le 27 novembre 2013 lors de la Journée de commémoration contre les violences faites aux femmes. Ce Bureau est tenu conjointement par le MCFDF et la PNH dans le département de l’Ouest. 
· Une activité de formation des prestataires en santé sur la prise en charge des victimes de violence sexuelle et pré positionnement  de kits de prise en charge.
· Mise en place de consultation et livraison gratuite de certificat médical aux victimes de violence sexuel.

b. [bookmark: _Toc381607173]Prévention de la violence faites aux femmes dans les camps de déplacés

	
		Recommandations : 88.35, 88.76, 88.77, 88.78, 88.79	




14. En partenariat avec ONUFEMMES, la MINUSTAH et le Fond des Nations Unies pour la Population (FNUAP), le Gouvernement a pris une série de dispositions pour réduire la violence faites aux femmes et aux filles dans trois camps de déplacés : Camp Caradeux, Camp Golfe de Pétion Ville et Delmas 2 (département de l’Ouest) :

- Une structure d’accueil a été établie en vue de recevoir les victimes de violence en toute confidentialité ; 
- Des séances de sensibilisation sur la violence ont été organisées pour les bénéficiaires à l’intérieur des camps ;
- Des lampadaires ont été installés en vue de pallier le manque d’éclairage qui favorisait les agressions ;
- Des citernes à eau ont été disposées dans les camps en vue de limiter les cas d’abus sexuels commis sur les filles au moment de leurs déplacements vers les points d’eau placés hors des camps.

c. [bookmark: _Toc381607174]Support à la police pour la lutte contre les violences faites aux femmes

	
Recommandations : 88.80,  88.81, 88.82




15. Ces recommandations concernent des mesures supplémentaires à prendre pour s’assurer que les systèmes de police et de justice répondent diligemment aux cas de violences basées sur le genre et que l’État encourage une meilleure formation des agents de police qui s’occupent des victimes de violences sexuelles. 

16. En vue d’améliorer la prise en charge des victimes, diverses formations ont été dispensées aux policiers et policières sur l’accueil des femmes victimes de violences, dans les commissariats de police. Ceci avec l’aide d’organisations œuvrant dans le domaine de la lutte contre les violences faites aux femmes. De plus, 450 policières viennent d’être formées en vue de renforcer l’effectif policier. 

17. Par ailleurs, le Gouvernement, avec l’appui du PNUD, a dispensé une série de formations au profit d’un groupe de policiers qui constitueront le point focal genre au sein de la PNH. 

d. [bookmark: _Toc381607175]Participation des femmes au processus de décision

	
Recommandations : 88.116 ;  88.117




18. Un comité multisectoriel a été mis sur pied par l’État haïtien en vue de veiller à l’application des prescrits constitutionnels en matière du quota d’au moins 30 % de femmes dans l’administration publique.

19. Par ailleurs, un bureau d’équité de genre a été créé au Parlement le 2 décembre 2013. Son objectif est de veiller à ce que toutes les lois qui seront votées au Parlement mettent en valeur la question de l’équité du genre. Ce bureau servira également de plateforme d’échange entre le Parlement, les associations féminines et la société civile. Il aura aussi pour tâche de surveiller que le quota de 30% de femmes dans l’administration publique soit respecté. 
e. [bookmark: _Toc381607176]Lutte contre la discrimination basée sur le genre 

	
Recommandations : 88.49, 88.60, 88.61, 88.62




20. Le MCFDF travaille sur la finalisation d’une politique d’égalité homme/femme et ce dans tous les domaines. A cet égard, le 7 août 2013, le Conseil des Ministres a approuvé la convocation du Forum des Directeurs Généraux en vue de débattre, entre autres, de la politique gouvernementale sur l’égalité entre les hommes et les femmes. 

21. Dans le but de réduire les discriminations basées sur le genre, différents programmes ont été mis en œuvre par le MSPP pour la prise en compte des besoins spécifiques basés sur le genre, notamment le renforcement de la vaccination de routine pour les femmes enceintes et les femmes d’âge fertile et la mise en place de la gratuité des consultations prénatales dans les institutions sanitaires publiques. Des activités de sensibilisation du personnel  des différents départements sanitaire sur l’équité de genre ont également été réalisées.

22. De plus, une campagne de sensibilisation a été organisée par le MCFDF, en partenariat avec le MENFP et les maisons d’édition sur les stéréotypes dans les manuels scolaires.

[bookmark: _Toc381607177]Thème 15-  Droits des enfants

a. [bookmark: _Toc381607178]Couverture santé 

	
Recommandation 88.49, 88.122




De nombreux progrès ont été accomplis par l’action du MSPP notamment à travers le Programme élargi de vaccination (PEV) visant la couverture vaccinale universelle des enfants. D’autres programmes tels que l’Activité intensive pour la santé de l’enfant(AISE) et la Semaine vaccination des enfants (SVE) ont également permis l’amélioration de la couverture santé des enfants haïtiens. Ainsi, les taux de couverture vaccinale en 2013 étaient de 72.7% pour le BCG, 75.8% pour le RR, 87.5% pour la POLIO 3, 85.3% pour la DTP1 et 80.6% DTP32.    Par ailleurs, 43 unités cubaines se sont déployées dans 8 de nos hôpitaux départementaux et 18 de nos centres de santé en vue d’améliorer la couverture sanitaire par l’affectation des professionnels cubains. Cette action a été renforcée par la construction et la réhabilitation de 38 institutions affectées  par le séisme de 2010, dont 28 fissurées, 8 effondrées partiellement et 2 complètements détruites. 

b. [bookmark: _Toc381607179]Situation des enfants dans les rues

	
Recommandation : 88.97




23. La situation des enfants fait l’objet d’une préoccupation constante du Gouvernement actuel. En effet, le nombre d’enfants en situation de vulnérabilité, particulièrement ceux entrant dans la catégorie dite « enfants de rues », atteint un niveau significatif. Plusieurs mesures ont été adoptées. Ainsi, un centre de transit ayant la capacité de recevoir 400 enfants en situations vulnérables a été inauguré le 12 novembre 2013 dans le département de l’Ouest, en vue de combattre le phénomène des enfants des rues liés à la domesticité infantile. Ce centre, doté d’une école primaire et professionnelle et d’infrastructures sportives et médicales, se chargera de former les enfants et de leur fournir un accompagnement psycho-social en vue de faciliter leur réinsertion sociale et familiale.

c. [bookmark: _Toc381607180]Efforts contre le travail domestique des enfants et l’exploitation économique généralisée des enfants

	
Recommandations : 88.73,  88.91. 88.92, 88.93, 88.94, 88.95, 88.96, 88.115




24. Sous l’égide de l’IBESR des groupes de travail en protection de l’enfance ont été mis en place au niveau national et dans les départements. Ces groupes visent à favoriser la coopération entre les acteurs étatiques et entre les services de l’État et les organisations non-gouvernementales. En particulier, ces réunions permettent un travail spécifique sur les différents cas requérant intervention rapide. 

25. Avec l’appui de l’UNICEF, le Ministère des Affaires Sociales et du Travail (MAST) a mis sur pied quatre tables sectorielles travaillant sur la domesticité infantile dans les départements du Sud, du Sud-est, de l’Artibonite et du Nord.

26. Des articles du Code du Travail se rapportant au travail des enfants ont été abrogés.

27. Parallèlement, la loi sur la paternité responsable et la filiation a été votée par la Chambre des Députés le 10 mai 2010, et par le Sénat, le 12 avril 2012. Elle attend sa promulgation par le Président. 

28. La loi de 1974 sur l’adoption, qui a été révisée et adoptée par le Parlement en 2012, a été promulguée et publiée au journal officiel, Le Moniteur, depuis le 15 novembre 2013. La révision consiste en une mise en conformité de la nouvelle loi avec la Convention de La Haye sur l'adoption internationale. Cette loi contient d’importantes garanties renforçant la protection de l’enfant et rendant l’adoption en Haïti conforme aux standards internationaux. Les principales modifications apportées concernent l’interdiction de l’adoption individuelle, et le respect du principe de subsidiarité consacrant que la situation de pauvreté des parents ne peut être un motif suffisant pour justifier l’adoption. Seul l’intérêt supérieur de l’enfant la justifie. La loi renforce également les attributions de l’IBESR, autorité centrale pour l’adoption. C’est l’IBESR qui décide de l’adoptabilité des enfants et procède aux apparentements. Il est également chargé d’autoriser le fonctionnement des Organismes Autorisés pour Adoption en Haïti, et de les contrôler. Une protection accrue est également prévue dans les périodes suivant les catastrophes par la stipulation d’un gel des procédures d’adoption. 

29. Le 11 juin 2011, le décret pour la ratification de la Convention de la Haye de 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale a été  approuvé par le Parlement et promulgué le 27 juillet 2012. En décembre 2013, l’instrument de ratification de cette Convention a été déposé auprès du dépositaire à la Haye. 

30. Conformément aux dispositions des Conventions 138 et 182 de l’OIT, se rapportant à l’âge minimum et aux pires formes de travail des enfants, ratifiées par Haïti, un Comité Tripartite, composé de représentants du secteur patronal, du secteur des travailleurs et du Gouvernement, a été institué pour assurer le suivi de l’application de ces deux instruments internationaux, avec un travail sur la définition des pires formes du travail des enfants en Haïti.

31. Une étude nationale va être mise en œuvre en 2014 sous l’égide du MAST/IBESR sur la question des enfants en domesticité, ceci avec l’appui d’un grand nombre d’acteurs de protection de l’enfant. Elle devrait permettre une évaluation quantitative et qualitative du phénomène pour le développement d’une politique publique visant à adresser les vulnérabilités et prévenir les situations exploitatives.

32. Dans le cadre du premier «accord triangulaire» de coopération Nord-Sud-Sud, signé en juin 2010 sous les auspices de l’OIT, le projet « Protection des enfants du travail infantile dans la reconstruction d’Haïti » est mis en œuvre par le programme international de l’OIT pour l’abolition du travail des enfants. Cet accord met l’accent sur «l’impérieuse nécessité d’éradiquer et de prévenir le travail des enfants et de garantir le respect en Haïti des principes fondamentaux et des normes internationales du travail pendant tout le processus de reconstruction du pays», en particulier après le séisme dévastateur du 12 janvier 2010. 
  
d. [bookmark: _Toc381607181]Soumission du rapport périodique au comité des droits de l’enfant 

	
Recommandation : 88.96




33. Conformément à l’article 44 de la CDE, l’État haïtien a soumis le rapport périodique d’application de la Convention, après plus de dix ans de retard. Le document, rédigé avec l’appui de l’UNICEF, comprend les modifications suites à des séances de travail avec des représentants  des organisations de la société civile et des  représentants du CIDP. Le texte validé a été acheminé en novembre 2013 au Comité des Droits de l’Enfant à Genève par le biais du Ministère des Affaires Etrangères et des Cultes (MAE).

[bookmark: _Toc381607182]Thème 16-  Droits des personnes handicapées

	
Recommandations : 88.36, 88.37, 88.38, 88.39, 88.40, 88.129




34. Le BSEIPH est opérationnel depuis 2007 et assure la mise en place de politiques et de programmes visant l’intégration des personnes handicapées. Pendant la période allant de mars 2012 au 31 janvier 2014, le BSEIPH a travaillé, de concert avec des partenaires au niveau de l'État et de la société civile, en vue de renforcer ses capacités institutionnelles et celles des associations œuvrant dans le domaine du handicap; faciliter à un plus grand nombre de personnes handicapées l'accès à l’ et à la formation professionnelle aussi bien en milieu ordinaire qu’en milieu spécialisé ; augmenter l’accès des personnes handicapées à la protection sociale, l’emploi et l’entreprenariat; promouvoir la mise en place d’infrastructures physiques accessibles aux personnes handicapées ;  promouvoir et renforcer le cadre juridique en faveur des personnes handicapées; et faciliter à un plus grand nombre de personnes handicapées l'accès aux soins de santé et aux services de réhabilitation.

35. La loi portant sur l'intégration des personnes handicapées a été adoptée par le Parlement le 13 mars 2012 et promulguée le 21 mai 2012. Cette loi fait obligation à l'État de prendre des mesures en vue de faciliter l'inclusion des personnes handicapées dans la vie nationale. Suite au premier Forum du Gouvernement sur les Politiques Publiques Inclusives en matière de Handicap, la Primature a pris la Circulaire n° 15, rappelant aux différents ministères l'urgence de faire appliquer les prérogatives de ladite loi. 

36. La loi portant sur l'intégration des personnes handicapées a été traduite en créole et en braille, de concert avec l'Organisation des États Américains (OEA) et le support financier de l'USAID. Une version audio a aussi été produite. Trois mille exemplaires en créole et en français ont été distribués à travers le pays.  

37. Répondant aux exigences de la loi portant sur l’intégration des personnes handicapées, un projet de loi visant la mise en œuvre d’un Fonds de Solidarité Nationale pour l’Intégration des Personnes Handicapées, est en cours d’élaboration.

38. Un Arrêté Présidentiel nommant les huit membres du Conseil National pour la Réhabilitation des Personnes Handicapées (CONARHAN) a été publié en octobre 2013, renouvelant ainsi ce Conseil pour un mandat de deux ans. Ce Conseil avait fonctionné de 1983 à 2007, mais n’avait pas été rétabli depuis.

39. Un comité ad hoc a été mis en place en vue de travailler sur le projet d’un Arrêté concernant les normes de construction prenant en compte les principes de l’accessibilité universelle en partenariat avec le MTPTC et l’OEA. Ceci a mené à la création d’un Comité Interministériel de Suivi en matière de Handicap (CISH), par Arrêté du 9 janvier 2014. Le CISH a comme mission d’assurer la coordination et l’harmonisation des politiques publiques dans le domaine du handicap en vue de faciliter l’accès des personnes handicapées aux infrastructures physiques et aux services publics.

40. Un projet d'harmonisation du Code du Travail haïtien avec la loi portant sur l'intégration des personnes handicapées est en cours.

41. Grâce au support de la coopération Brésilienne et Cubaine, le MSPP est en train de mettre en place l'Institut Haïtien de Réhabilitation. Cet Institut, qui sera inauguré en 2014, offrira des services de réhabilitation à la population et sera impliqué dans la formation des professionnels en réhabilitation. 

42. Plus de 500 fonctionnaires publics et des juges ont été formés, de concert avec  l’OEA et le support financier de l'USAID, sur l'application de la loi portant sur l'intégration des personnes handicapées, le système de promotion et de protection des droits des personnes handicapées à l'égard des conventions de l'ONU et de l'OEA et sur les politiques publiques. 

43. Un partenariat est établi entre l’État et certaines institutions privées en vue d’intégrer un module sur l’accessibilité universelle dans le curriculum de formation des techniciens en construction.  

44. Le 17 septembre 2013, le BSEIPH a organisé un salon de l’emploi pour mettre en relation des professionnels en situation de handicap avec des employeurs potentiels dans les secteurs privé, gouvernemental et non-gouvernemental. Le salon était organisé conjointement par le BSEIPH et des organisations de la société civile notamment, la Fondation « J’aime Haïti », la Jeune Chambre Internationale d’Haïti, la Chambre de Commerce et d'Industrie d'Haïti,  le Christian Blind Mission, et l’USAID. Dix personnes handicapées ont pu trouver un emploi sur le champ et, à l’issue du salon, les profils professionnels de 67 autres personnes étaient à l’étude par divers employeurs publics et privés. 

45. Le Gouvernement, avec l’appui du Haut-commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies et l'organisation AKSE/CARE, est en train d’élaborer le rapport initial de la République d'Haïti à soumettre au Comité des droits des personnes handicapées au premier trimestre 2014.

46. Le programme baptisé « Kore Moun Andikape » a été  mis en place pour promouvoir les droits des personnes handicapées. Il prévoit une subvention par l’État en faveur de 25.000 personnes handicapées. Ce projet, instauré au cours de l'exercice 2012-2013, avec un effectif d'environ 2000 bénéficiaires, et devrait être renforcé par le Fonds d’Assistance Économique et Sociale (FAES) durant l’exercice 2013-2014. Cette démarche est appelée à supporter d’autres actions tendant à rendre autonomes les personnes handicapées. Dans cette perspective, le Gouvernement a réitéré son engagement à faire de l’insertion des personnes handicapées, l’un des piliers de sa politique de justice sociale.

47. Dans le cadre de la semaine du Handicap, à partir du 29 novembre, l’UCLBP a remis les clés de nouveaux logements adaptés à 50 personnes en situation de handicap, dont certaines étaient des personnes déplacées internes vivant encore dans les camps créés suite au séisme de 2010. 
 
[bookmark: _Toc381607183]Thème 17-  Personnes déplacées

	
Recommandations : 88.130, 88.131, 88.132




48. Au 1 janvier 2014 il est estimé que 146.573 personnes, soit 39.464 ménages, sont restés dans 271 sites de déplacés (dont 75% sont situés sur une propriété privée), dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince et dans quatre communes du département de l'Ouest.

49. Il s'agit, depuis le séisme, d'une baisse de 90% de la population déplacée et d’une diminution de 83% du nombre de sites de déplacés. Cette baisse résulte en majeure partie de la mise en œuvre de programmes de retour / réinstallation.

50. Le MICT a participé de manière financière au processus de réinstallation des personnes déplacées dans le cadre du projet 16/6 mis en place par le Gouvernement. A cet égard, trois mairies du département de l’Ouest (Pétion ville, Carrefour et Port-au-Prince)  et la délégation du Sud-est ont reçu du fond de gestion des collectivités territoriales, un montant équivalent à 24.336.800,00 HTG leur permettant de couvrir certaines dépenses liées à la réintégration et/ou l’installation des personnes logées dans les camps. 

51. Dans le souci de répondre à cette recommandation, le MICT, en tant qu’organe de tutelle des collectivités territoriales, a également récemment mis en place une dizaine de Centres de Ressources Communautaires (CRC) dans les communes les plus touchées par le séisme. Ces centres ont pour mission de collecter des données au niveau des quartiers et de travailler de concert avec les plates-formes communales afin que les informations recueillies parviennent au niveau de la municipalité. De plus, ces CRC ont  pour tâche d’organiser des séances de formation dans le domaine de la construction. Des CRC ont été  déployés dans les communes suivantes : Port-au-Prince, Tabarre, Cité Soleil, Carrefour (Ouest), Léogâne, Delmas, Pétion-Ville et Croix-des-Bouquets (département de l’Ouest) ; Miragoâne (département des Nippes) ;  Saint Marc (département de l’Artibonite) ; et Jacmel (département du Sud-est).
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52. En Haïti, surtout dans les sections communales, bon nombre d’adultes et de mineurs n’ont pas d’acte de naissance. Cela est dû à plusieurs causes, entre autres, la faible couverture du territoire en bureaux d’ civil - surtout dans les régions montagneuses -, le faible contrôle exercé par les autorités publiques sur le processus de déclaration, ou encore le manque de sensibilisation de certaines catégories de la population sur la nécessite d’effectuer cette déclaration. 

53. Pour solutionner ce problème et rendre l’ civil accessible à la population, le Gouvernement a entrepris une politique d’extension des bureaux d’ civil et une campagne de sensibilisation de la population. Un projet pilote a été exécuté à Marbriole, une section communale du département du Sud-est, qui a permis l’enregistrement de 10.000 personnes en l’espace d’un mois. Dans la même veine, le MJSP a dispensé une formation continue à l’EMA au profit de 185 officiers de l’ civil de la République.

54. De plus, depuis 2012, une Commission chargée de l’enregistrement des personnes dépourvues de documents d’identification a été créée. Elle est composée présentement de représentants du Bureau de la Ministre déléguée à la Paysannerie, du MJSP, de la Direction des Archives Nationales et de l’Office de l’Identification Nationale (ONI).  

55. En ce qui concerne le renforcement de l’ONI et la modernisation du système de l’ civil, des mesures sont en cours. A cet égard, le processus de modernisation du registre civil haïtien et d’identification a été lancé le 14 novembre 2012. D’autres actions ont été prises telles que, la nomination de clercs dans les sections communales et la distribution de documents d’orientation aux officiers de l’ civil. De plus, en vue de faciliter les haïtiens de la diaspora à obtenir des papiers de l’ civil, un mécanisme a été mis en place en mai 2013 par les Archives Nationales.

56. Un projet de documentation ciblant les personnes vivant dans les camps a été mis en œuvre depuis 2010 avec l’appui du Haut-commissariat des Nations Unies aux Réfugiés pour remédier au fait que la naissance de nombreux haïtiens n’a pas été enregistrée, que de nombreuses déclarations n’ont jamais été effectuées, ou que les données relatives à cet enregistrement ont été perdues. Depuis 2010, plus de 11.000 personnes ont pu ainsi obtenir un document d’ civil relatif à leur naissance.

Conclusions 
57. Le rapport à mi-parcours ci-présent reflète les avancées réalisées par l'État haïtien ainsi que les défis auquel il est confronté dans la mise en œuvre des recommandations formulées dans le cadre de l'examen d'Haïti, pour la période s’étendant du mars 2012 au 31 janvier 2014. Malgré les nombreux progrès identifiés et les efforts considérables déployés en la matière, l'État haïtien est conscient que la réalisation des droits de l'Homme et la mise en œuvre des recommandations à cet égard se fait de façon progressive. La volonté politique est présente, comme le démontre la rédaction et la soumission de ce rapport à mi-parcours.  

58. Néanmoins, il convient de souligner que les contraintes budgétaires et  les défis soulevés par les besoins de reconstruction suite au séisme de 2010, constituent des obstacles non négligeables à la mise en œuvre effective de certaines recommandations. A titre d'exemple, les progrès réalisés dans le domaine du droit à l', notamment par la mise en place du PSUGO, nécessitent un effort financier soutenu. De même, il existe encore d’autres domaines ou des efforts supplémentaires s’avèrent nécessaires. On peut citer entre autres, l’amélioration des conditions de détention, la diminution des retards judiciaires, la lutte contre la détention préventive prolongée qui nécessitent la construction de prisons ainsi que le renforcement des effectifs policiers, lesquels font face `à un  manque de ressources financières. 

59.  En ce qui concerne la coopération avec les mécanismes internationaux, la République d’Haïti a toujours eu d’excellents rapports avec l’international. Elle a toujours accueilli les experts internationaux à qui elle a toujours fourni sa parfaite collaboration. De même, elle accueillera toute aide qui lui sera éventuellement fournie par la coopération internationale dans le cadre de l’application progressive des recommandations faites en vue d’assurer la réalisation effective des droits des citoyens.



Thème 12

-

  

Droit au logement convenable et aux services sociaux de 

base

 

 

 

Recommandations

 

: 88.123, 88.124

 

 

 

1.

 

Tenant compte des recommandations concernant l’adoption de mesures afin d’assurer 

l’accès aux services de

 

base et la conception d’un plan global pour la construction de 

logements équipés, le Gouvernement a créé une Unité de Construction des Logements et des 

Bâtiments Publics  (UCLBP) rattachée ŕ la Primature, en novembre 2011, en vue de mettre en 

śuvre une po

litique du logement et de l’habitat, basée sur l’idée d’encourager la construction 

de logements décents  ŕ moindre cout dans des espaces aménagés et urbanisés. Aidée 

d’organisations telles que l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) et le 

P

NUD, de nombreux déplacés ont été relogés.

 

 

2.

 

Au 1 janvier 2014, le nombre de personnes ŕ reloger s’élevait ŕ 146.573 personnes,  

réparties sur 271 sites. En comparaison avec les 1.536.447 personnes déplacées au lendemain 

du séisme, réparties sur environ 150

0 sites, une réduction significative a donc été réalisée.

 

 

3.

 

A cet égard, il convient de citer des programmes gouvernementaux de relogement tels 

que le programme 16/6, mis en śuvre avec le support du PNUD,  de l’UNOPS, de l’OIM et 

de l’Organisation Internati

onale du Travail (OIT), qui consiste en la fermeture de six camps et 

la réhabilitation de 16 quartiers. Dans le cadre de ce programme, l’

État

 

agit de trois maničres. 

Premičrement, les déplacés cherchent des maisons ŕ louer et une subvention égalant une 

ann

ée de loyer leur est attribuée. Secondement, un appui est fourni pour la démolition des 

maisons marquées «

 

rouges

 

» aprčs le séisme, pour l’enlčvement des débris et pour la 

construction de maisons permanentes. Troisičmement, la réparation des maisons marqu

ées

 

 

«

 

jaunes

 

», c'est

-

ŕ

-

dire des maisons pouvant ętre réparées eu égard au choc subi. Quelle que 

soit la solution choisie, une subvention de réinstallation de 20,000 HTG est distribuée par 

famille qui décide de quitter les camps. Il faut également précise

r que l’

État

 

investit un 

montant de base équivalent 6.000 USD pour la reconstruction de maisons classées rouges.

 

 

4.

 

Il convient de mentionner,  ŕ cet égard, que le Gouvernement ne pratique pas et 

n’encourage pas l’éviction forcée. Afin de réduire le nombre d

e camps une subvention est 

octroyée aux personnes vivant dans les camps que le Gouvernement souhaite fermer. Les 

autorités procčdent ŕ un constat au cours de la nuit en vue de vérifier quelles familles habitent 

réellement le camp et peuvent bénéficier de l

a subvention, ceci en présence d’un juge de paix 

et du maire de la commune. Dans le cas des logements collectifs, une contribution de 2.000 ŕ 

3.000 HTG est réclamée par famille. S’il s’agit d’une maison évolutive (une maison de base 

avec possibilité d’exte

nsion par étage), la contribution par famille est plus élevée. 

Généralement, aprčs ce constat, un délai de 72 heures est accordé aux bénéficiaires pour se 

déplacer. Toutefois, le Gouvernement reconnait que certains cas d’évictions forcées, voire 

violentes,

 

ont eu lieu dans certains camps établis sur des propriétés privées, ŕ l’initiative de 

particuliers. Il a pris des mesures pour éviter la reproduction de telles situations. Par exemple, 

le Gouvernement a passé des instructions au Ministčre Public en vue de

 

surseoir ŕ l’exécution 

des décisions d’éviction prises contre les déplacés vivant dans les camps.

 

 

5.

 

Le programme 400/100 concernant la construction de 400 logements sociaux dans 100 

quartiers, exécuté avec le support de la Banque Interaméricaine de Dévelop

pement, peut 

